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ten, so muss er sich angelegen sein lassen, durch geeignete Aufklärungen der­
gleichen Missverständnisse zu beseitigen (wie Sie z. B. dies bei dem Zwischenfall 
Rieder in geschickter Weise getan haben). Es versteht sich von selbst, dass er 
dabei seiner persönlichen Stellung und der Würde seines Amtes nichts vergeben 
darf.

Nähere Bestimmungen über schweizerisches Konsularwesen bestehen nicht. 
Handbücher über fremdes Konsularwesen gibt es wohl, doch die enthalten zu 
viel, das auf unsere Verhältnisse nicht anwendbar ist. Wir senden Ihnen daher in 
besonderer Verpackung das knapp gehaltene Lehrbuch des Völkerrechts von 
Prof. Dr. Alphons Rivier, dem kürzlich leider verstorbenen Schweiz. General­
konsul in Brüssel. Sie finden darin einen kurzen, aber musterhaft redigierten 
Abschnitt über die Konsuln im allgemeinen und über die Rechte und Pflichten 
der Konsuln.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 30 septembre 1898

3723. Abrüstungs- und Friedenskonferenz

Politisches Departem ent. A ntrag  vom 24. dies.

Nach Antrag des Departements wird die Einladung der kaiserl. russischen 
Regierung, an einer Abrüstungs- und Friedenskonferenz teilzunehmen, ange­
nommen und, in etwelcher Abänderung des vorgelegten Entwurfes, folgende 
Note an die russische Gesandtschaft erlassen:

«Monsieur le Ministre,
C’est avec plaisir que nous avons reçu de Vos mains la note du 12 août 1898 

de Son Excellence le Comte Mouravieff par laquelle le Gouvernement Impérial 
propose au nom de Sa Majesté L’Empereur de toutes les Russies à tous les G ou­
vernements dont les Représentants sont accrédités près la Cour Impériale la 
réunion d ’une conférence qui rechercherait les moyens de mettre un terme au 
développement progressif des armements actuels et d’assurer à tous les peuples 
les bienfaits d’une paix réelle et durable.

Votre Excellence ajoutait à sa communication qu’elle était faite au Conseil 
fédéral au même titre qu’aux Gouvernements spécialement visés dans la circu­
laire.

Par sa situation géographique au milieu de quatre grandes puissances, par son 
rôle d’Etat neutre au centre de l’Europe si formidablement armée, la Suisse est 
naturellement portée à redouter la guerre qui pourrait, malgré ses efforts, trans­
porter ses horreurs sur son territoire. Une paix universelle solide et durable 
répondrait au contraire à ses aspirations constantes et rien de ce qui peut tendre 
vers ce but ne saurait lui être indifférent.
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Le Gouvernement helvétique salue donc avec bonheur la grande et belle ini­
tiative prise par Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russies; il fait des vœux 
pour que cette noble entreprise porte ses fruits pour le plus grand bien de tous 
les peuples et il est prêt à apporter dans ce but sa modeste collaboration.

Bien que la Suisse ne soit pas un Etat militaire et que son armée de milices ne 
soit destinée qu’à défendre son indépendance et sa neutralité et bien qu’à cet 
égard les considérations énoncées dans la circulaire du Gouvernement Impérial 
ne puissent assurément lui être appliquées, elle n’en est pas moins entraînée par 
suite des augmentations et du perfectionnement des armements des Etats qui 
l’avoisinent à des dépenses dont le poids pèse lourdement sur son budget.1

Aussi le Conseil fédéral est-il heureux de répondre à l’invitation qui lui est 
adressée qu’il est très disposé à participer à la conférence projetée. Il prie Votre 
Excellence de bien vouloir communiquer cette détermination au haut Gouver­
nement Impérial dont il attendra avec plaisir les ultérieures communications.»

1. Ce paragraphe fu t  m odifié  par R u ffy  par rapport à la proposition initiale du D épartem ent 
politique form ulée  en ces termes: Sans doute la Suisse n’est pas un E tat militaire et les deux cent 
m ille hom m es de milice que com pte son arm ée sont un m inim um  indispensable à la défense de 
sa neutralité; c’est donc p lutôt d ’une m anière indiv te que le term e à m ettre au développe­
m ent progressif des arm em ents l’intéresse. En effet les augm entations et les perfectionnem ents 
qu’apporten t les E ta ts  qui l’avoisinent dans leurs arm em ents l’en tra înent elle aussi dans des 
dépenses dont le poids pèse lourdem ent sur ses m odestes ressources. (Proposition du D éparte­
m ent politique au Conseil fédéral du 24 septem bre 1898, E  2001 (A ) 461).
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Le Secrétaire de Légation de Suisse à Rome, J. Choffat, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, E. Ruffy

L  Rom e, 1er au 3 octobre 1898

J ’ai l’honneur de vous accuser réception de votre dépêche du 24 septembre1 
par laquelle vous avez bien voulu me transmettre le texte de l’arrêté pris par le 
Conseil fédéral contre les anarchistes et me donner des indications précisant la 
portée qui doit être attribuée au dit arrêté.

Le Ministre des Affaires étrangères n’ayant pas encore repris ses réceptions 
hebdomadaires depuis son retour de congé (il allègue l’état peu satisfaisant de sa 
santé), j ’ai dû lui demander une audience et viens de lui laisser un pro memoria 
confidentiel sur les mesures prises par le Conseil fédéral le 23 septembre.2 

M. Canevaro m’a dit qu’il accueillait cette communication avec une vive satis-

1. Non reproduite.
2. Cf. A rrêté  du Conseil fédéral concernant des mesures contre les anarchistes, du 23 septem ­
bre 1898 (FF, 1898, IV, pp. 8 1 -8 4 ) .
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